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-
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Les conclusions que le Conseil "Environnement" a adoptées le 28 juin 2004 figurent en annexe à la présente note.
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ANNEXE

Mettre un terme à l'appauvrissement de la biodiversité d'ici 2010

-
Conclusions du Conseil -

RAPPELANT l'objectif fixé par le Conseil européen de Göteborg, à savoir mettre à un terme à l'appauvrissement de la biodiversité d'ici 2010; et RAPPELANT les actions prioritaires définies dans le sixième programme d'action communautaire pour l'environnement;

CONSCIENT du rythme alarmant de l'appauvrissement global de la biodiversité dans l'UE et à l'échelle mondiale, qui ne faiblit pas, et du fait que cet appauvrissement risque de compromettre le respect du programme de Lisbonne et la réalisation des objectifs environnementaux, économiques et sociaux de l'UE ainsi que celle des grands objectifs du Millénaire pour le développement;

RAPPELANT l'objectif de la CDB de réduire de manière significative le rythme de l'appauvrissement de la biodiversité d'ici 2010, qui a été approuvé par le Sommet mondial sur le développement durable (SMDD);

CONVAINCU que la biodiversité peut apporter une contribution majeure à la préservation de la vie et des ressources, à l'élimination de la pauvreté, à la promotion de la santé humaine et au développement durable;

RAPPELANT la contribution du Conseil au Conseil européen du printemps 2004 sur des questions intersectorielles telles que les changements climatiques, l'énergie, les transports ainsi que les engagements internationaux en faveur du développement durable en général et de la diversité biologique, y compris les indicateurs de biodiversité, en particulier;

NOTANT que cette contribution du Conseil soulignait l'importance de continuer à accorder une priorité élevée à la mise en œuvre des engagements pris lors du SMDD et de l'intégrer dans toutes les politiques intérieures et extérieures pertinentes de l'UE;

RAPPELANT Également les conclusions du Conseil du 22 décembre 2003 sur la septième session de la Conférence des Parties (CdP 7) à la Convention sur la diversité biologique (CDB) et la première réunion des Parties (RdP 1) au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques relatif à la CDB;

Se FÉLICITANT de l'entrée en vigueur du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques;

PRENANT NOTE des résultats de la réunion de la plate-forme européenne pour la recherche stratégique dans le domaine de la biodiversité (EPBRS) tenue à Killarney* et de la conférence des parties intéressées tenue à Malahide**;

Les présentes conclusions sont sans préjudice de la position adoptée par le Conseil sur la communication de la Commission intitulée "Construire notre avenir commun: Défis politiques et moyens budgétaires de l'Union élargie 2007-2013" et les propositions législatives formulées à ce sujet;

LE CONSEIL

A.
Dimension intérieure

1.
PREND ACTE du "Message de Malahide", résultant d'une large consultation des parties intéressées, qui définit des objectifs prioritaires visant à réaliser les objectifs généraux fixés pour 2010;

2.
INVITE INSTAMMENT la Commission à présenter au Conseil et au Parlement, dès que possible en 2005, un rapport d'évaluation sur la mise en œuvre, l'efficacité et l'opportunité de chacun des objectifs définis dans la stratégie communautaire en faveur de la diversité biologique et ses plans d'action, en tenant compte du processus de consultation qui est désormais achevé et, en particulier, du "Message de Malahide";

3.
se FÉLICITE du "premier train d'indicateurs clés en matière de biodiversité", qui figure dans l'annexe 1 du "Message de Malahide", et encourage vivement la Commission à poursuivre la mise au point de cette série d'indicateurs, à l'expérimenter et à l'achever d'ici 2006, en tenant compte de la nature évolutive de ces indicateurs;

4.
RAPPELLE qu'il y a lieu d'inclure un indicateur de biodiversité dans la liste des indicateurs structurels dès que possible et au plus tard lors de la prochaine révision de la stratégie pour le développement durable, ainsi que le Conseil l'a notamment demandé dans ses conclusions du 8 décembre 2003 sur les indicateurs structurels;

5.
INVITE la Commission à tenir pleinement compte des objectifs de biodiversité lorsqu'elle procédera à la révision de cette stratégie et lorsqu'elle évaluera la révision à mi-parcours de la stratégie de Lisbonne;

6.
ACCUEILLE AVEC SATISFACTION les recommandations formulées à Killarney sur les domaines de recherche prioritaires ainsi que la "Déclaration de Killarney", qui SOULIGNE notamment que la connaissance est indispensable à la conservation et à l'utilisation durable de la biodiversité et que l'espace européen de la recherche/le 7ème programme-cadre doivent jouer un rôle essentiel à l'appui de la réalisation des objectifs de biodiversité;

7.
RÉAFFIRME que les États membres et la Commission doivent envisager des mesures susceptibles de renforcer davantage, par des moyens appropriés, notamment financiers, l'intégration de considérations relatives à la biodiversité dans les politiques et les programmes des principaux domaines d'activité liés à la biodiversité, en particulier l'environnement, l'agriculture, la pêche, les forêts, l'aménagement régional et du territoire, les transports et l'énergie, la recherche, le tourisme, le commerce ainsi que la coopération économique et l'aide au développement;

8.
Compte tenu du principe de subsidiarité, SOULIGNE qu'il importe de mettre en place le réseau Natura 2000 et de mettre en œuvre les instruments nécessaires sur les plans technique et financier ainsi que les mesures indispensables à sa mise en œuvre intégrale et à la protection, en dehors des zones relevant de ce réseau, des espèces protégées en vertu des directives "oiseaux" et "habitats"; RAPPELLE que le sixième programme d'action communautaire pour l'environnement considère ces mesures comme des actions prioritaires;

9.
dans la mesure où la directive "habitats" prévoit, entre autres, le concours d'un cofinancement communautaire pour les sites désignés dans les limites des moyens financiers libérés en vertu des décisions de la Communauté, NOTE que le "Message de Malahide" souligne notamment qu'un cofinancement communautaire pour le réseau NATURA 2000 dans le cadre d'un environnement au sens large qui soit florissant est une mesure importante pour atteindre l'objectif consistant à mettre un terme à l'appauvrissement de la biodiversité d'ici à 2010; attend avec INTÉRÊT le débat sur la communication de la Commission concernant le financement du réseau NATURA 2000;

10.
SOULIGNE l'importance du suivi, de l'évaluation et de l'établissement de rapports en ce qui concerne les progrès accomplis sur la voie des objectifs de 2010 et indique qu'il est absolument indispensable d'informer efficacement le grand public et les décideurs des questions relatives à la biodiversité, de manière à susciter des réponses politiques appropriées;

11.
INVITE INSTAMMENT les États membres:

-
à renforcer la mise en œuvre des instruments pertinents disponibles pour réaliser les trois objectifs de la CDB qui sont prévus par la politique agricole commune (PAC) et la politique commune de la pêche (PCP) réformées, ainsi que dans le cadre de la politique de cohésion et de la coopération économique et de l'aide au développement, et à soutenir le renforcement des instruments liés à la biodiversité dans le contexte de la future politique de développement rural;

-
à garantir la mise en œuvre intégrale et rapide de toute la législation environnementale pertinente;

-
à renforcer le soutien à la conception et au suivi des indicateurs de biodiversité;

-
à renforcer le soutien à la recherche dans le domaine de la biodiversité;

-
à veiller à ce que, conformément à l'article 6 de la CDB, les programmes tels que les stratégies et les plans d'action nationaux en faveur de la biodiversité soient plus ciblés et à ce qu'il existe des modalités d'établissement des rapports, en vue d'atteindre les objectifs de 2010; et

-
à promouvoir l'intégration des considérations liées à la biodiversité dans leurs stratégies nationales en faveur du développement durable, dans leurs plans de développement nationaux, dans leurs budgets nationaux et dans les cadres stratégiques de lutte contre la pauvreté (CSLP);

12.
INVITE les principales parties intéressées à s'engager en faveur des objectifs de 2010 et à œuvrer en partenariat avec les États membres et la Commission pour les atteindre;

13.
SE FÉLICITE de l'initiative "Compte à rebours 2010" (Countdown 2010), lancée en partenariat par différentes organisations civiles, la présidence irlandaise, la Commissaire chargée de l'environnement, l'Union mondiale pour la nature (UICN) ainsi que d'autres acteurs clés de la conférence de Malahide, qui constitue une initiative de sensibilisation majeure à l'importance que revêt l'appauvrissement de la biodiversité à l'échelle planétaire ainsi qu'un instrument de contrôle indépendant des progrès accomplis sur la voie des objectifs de 2010 et ENCOURAGE les États membres, la Commission et la société civile à soutenir l'initiative "Compte à rebours 2010";

14.
EST CONSCIENT de la nécessité d'examiner l'influence de l'UE sur la biodiversité dans les pays tiers ainsi que sa responsabilité spécifique de contribuer à atteindre les objectifs de 2010 aux niveaux pan-européen et international;

15.
SOULIGNE qu'il est urgent d'agir pour mettre fin aux importations dans l'UE de bois récolté de manière illégale pour contribuer à favoriser le développement durable en mettant un terme à l'appauvrissement de la biodiversité et en protégeant l'environnement; INSISTE sur la nécessité de poursuivre les travaux concernant la mise en œuvre du plan d'action de la Communauté relatif à l'application des réglementations forestières, à la gouvernance et aux échanges commerciaux (FLEGT); INVITE INSTAMMENT la Commission à présenter son rapport et ses propositions sur cette question sans retard, compte tenu notamment des mécanismes multilatéraux existants, comme l'a demandé le Conseil dans ses conclusions d'octobre 2003 relatives au plan d'action FLEGT;

B.
Dimension internationale: résultats de la septième session ordinaire de la Conférence des Parties (CdP 7) à la Convention sur la diversité biologique (CDB) et de la première réunion des Parties (RdP 1) au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques

16.
SE FÉLICITE vivement des résultats de la CdP 7 et de la RdP 1;

17.
se FÉLICITE ÉGALEMENT que la Déclaration de Kuala Lumpur, adoptée par consensus par les ministres ayant participé au débat général de haut niveau de la CdP 7 et de la RdP 1, reflète les priorités de l'UE en ce qui concerne les zones protégées, les indicateurs ainsi que la mise en œuvre du Protocole de Cartagena;

18.
SOUTIENT l'accent mis par la CdP 7 sur la réalisation de l'objectif de 2010, qui est de réduire de manière significative le rythme de l'appauvrissement de la biodiversité, et sur la nécessité de passer de la phase d'élaboration des politiques à celle de leur mise en œuvre concrète; à cet égard, SALUE l'accord intervenu au sein de la CdP 7 sur un noyau d'indicateurs de biodiversité à expérimenter, à déterminer ou à mettre au point, de manière à contrôler les progrès accomplis par la CDB sur la voie de l'objectif de 2010;

19.
EST CONSCIENT qu'il importe d'élargir la base de financement pour la mise en œuvre, en provenance des secteurs tant public que privé, et d'élaborer des stratégies innovantes telles que des actions d'autofinancement et de recentrage;

20.
ENCOURAGE VIVEMENT la Commission et les États membres à mettre en œuvre les nouveaux programmes de travail adoptés lors de la CdP 7 sur les zones protégées, en particulier les actions relatives aux zones maritimes et côtières protégées, à la diversité biologique des zones de montagne et au transfert de technologie, ainsi que les autres décisions prises lors de la CdP 7 et de la RdP 1;
21.
SE FÉLICITE de l'initiative de la Commission, qui a présenté une communication au Parlement européen et au Conseil intitulée "Mise en œuvre par la Communauté européenne des "lignes directrices de Bonn" sur l'accès aux ressources génétiques et le partage des avantages qui en découlent au titre de la CDB";
22.
SALUE la création d'un groupe de travail à composition non limitée chargé d'évaluer la mise en œuvre de la CDB et d'un groupe de travail à composition non limitée sur les zones protégées ainsi que l'accord intervenu sur le mandat d'un groupe de travail à composition non limitée chargé de négocier un régime international pour l'accès aux ressources génétiques et le partage des avantages découlant de leur exploitation; et S'ENGAGE à contribuer de manière constructive à faire aboutir les travaux de ces groupes et à renforcer la mise en œuvre du plan stratégique pour la CDB;
23.
EST CONSCIENT qu'il est nécessaire de mettre pleinement en œuvre le plan stratégique pour la CDB, en vue de remplir sa mission et de réaliser ses quatre objectifs d'ici 2010; PREND NOTE de la charge de travail accrue de la CDB, compte tenu notamment du délai de moins de six ans dans lequel l'objectif de 2010 de la CDB doit être atteint et, en conséquence, SOULIGNE que l'UE devra renforcer la mise en œuvre de la CDB et continuer de jouer un rôle moteur dans le cadre des travaux et activités menés au niveau international à l'appui de la CDB;

24.
EST CONSCIENT de la nécessité d'intensifier la recherche et le suivi dans le domaine de la biodiversité, contribuant ainsi de manière significative à la mise en œuvre des différents programmes de travail, initiatives et plans d'action de la CDB;

25.
RÉAFFIRME l'importance de renforcer l'intégration des questions relatives à la biodiversité dans les différents domaines d'activité, à tous les niveaux, afin de contribuer à la réalisation des objectifs de 2010;

26.
affirme que les trois objectifs de la CDB sont étroitement liés aux notions de préservation de la vie et des ressources, d'élimination de la pauvreté, de promotion de la santé humaine et de développement durable et jouent un rôle essentiel dans la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement; INVITE la Commission, les États membres, les agences de l'ONU et les institutions financières internationales à œuvrer avec leurs partenaires des pays en développement pour soutenir l'inclusion de mesures visant à atteindre les trois objectifs de la CDB dans leurs stratégies nationales en faveur du développement durable, dans leurs plans de développement nationaux, dans leurs budgets nationaux, dans les cadres stratégiques de lutte contre la pauvreté (CSLP) ainsi que dans les documents de stratégie par pays et les documents stratégiques régionaux afin de promouvoir l'aide internationale au développement;
27.
INVITE INSTAMMENT les États membres, la Commission, d'autres parties et d'autres pays, le G 8, le FEM, la Banque mondiale et d'autres agences et organisations donatrices compétentes à profiter de la réunion prévue des donateurs pour examiner différents moyens de mobiliser des fonds nouveaux et supplémentaires destinés aux pays en développement, aux pays à l'économie en transition et aux petits États insulaires en développement, afin de mettre en œuvre le programme de travail relatif aux zones protégées;

28.
SALUE les mesures concrètes prises lors de la CdP 7 en ce qui concerne la coopération avec d'autres conventions et organisations, en particulier l'établissement d'un groupe de liaison en matière de biodiversité, et SOULIGNE que l'UE continuera de contribuer à ces initiatives au niveau national et dans les enceintes compétentes;
29.
Se FÉLICITE des décisions clés adoptées lors de la RdP 1 visant à rendre opérationnel le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques; EST CONSCIENT que ce protocole constitue le principal instrument international juridiquement contraignant dans les domaines de la biosécurité et du transfert, de la manipulation et de l'utilisation sans danger des OVM résultant de la biotechnologie moderne et APPUIE sa mise en œuvre totale et effective; et à cet égard:

a)
ATTEND avec INTÉRÊT les travaux du groupe de travail spécial à composition non limitée en matière de responsabilité et de réparation et S'ENGAGE à contribuer de manière constructive à mener à bonne fin les travaux de ce groupe dans le délai convenu de quatre ans;

b)
SOUTIENT SANS RÉSERVE les procédures et les mécanismes adoptés lors de la RdP 1 visant à favoriser l'application et à examiner les cas de non-application des dispositions du protocole et S'ENGAGE à les mettre pleinement en œuvre;

c)
Se FÉLICITE que la RdP 1 ait poursuivi la mise au point des exigences en matière de documentation en ce qui concerne les mouvements transfrontaliers d'OVM et SOUTIENT la création d'un groupe d'experts techniques à composition non limitée chargé de définir ces exigences, notamment en matière d'identification, en vue de l'adoption d'une décision lors de la RdP 2; et S'ENGAGE à contribuer de manière constructive aux travaux de ce groupe;
d)
INVITE INSTAMMENT la Commission et les États membres à instituer et à gérer un centre d'échange communautaire pour la prévention des risques biotechnologiques, accessible partout dans le monde et connecté aux centres d'échange nationaux pour la prévention des risques biotechnologiques;

30.
ENCOURAGE VIVEMENT les pays qui ne l'ont pas encore fait à ratifier le Protocole de Cartagena et INVITE les États non parties au protocole à respecter ses objectifs;

31.
SOULIGNE que l'UE devra continuer de jouer un rôle moteur dans le cadre des travaux et des activités menés au niveau international à l'appui du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques relatif à la CDB.

_________________

* 	Réunion de la plate-forme européenne pour la recherche stratégique dans le domaine de la biodiversité (EPBRS) sur le thème "Sustaining Livelihoods and Biodiversity - Attaining the 2010 Targets in the European Biodiversity Strategy" ("Préserver les ressources et la biodiversité - Atteindre les objectifs fixés pour 2010 dans la stratégie communautaire en faveur de la diversité biologique), tenue à Killarney (Irlande) du 21 au 24 mai 2004.


** 	Conférence des parties intéressées sur le thème "Biodiversity and the EU - Sustaining Life, Sustaining Livelihoods" ("La biodiversité et l'UE - Préserver la vie et les ressources "), tenue à Malahide (Irlande) du 25 au 27 mai 2004.
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